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En l'absence de certains re-
présentants de partis poli-
tiques de l'opposition qui
ont claqué la porte des tra-
vaux, la majorité des autres
membres du Conseil natio-
nal de la Démocratie
(CND) a adopté une charte
de devoirs et d'obligations
que les acteurs politiques
devraient observer en pé-
riodes électorales et ordi-
naires

C'EST finalement, mercredidans la soirée, et non jeudicomme initialement an-noncé, que les travaux de lasession extraordinaire del'assemblée plénière duConseil national de la Dé-mocratie (CND) se sontachevés. En l'absence decertains représentants departis politiques de l'oppo-sition, avec l'adoption duCode de bonne conduite(CBC). Quelques heuresplus tôt, en effet, selon cer-taines indiscrétions, ceux-ciont claqué la porte au motifde la suppression de l'arti-cle 8 alinéa 2 du projet du

Adoption du Code de bonne conduite
Session extraordinaire du CND
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CBC. Un article inclus à lasection 2 relative aux ''par-
tis politiques et candidats en
période électorale'' et dispo-sant notamment que : ''Il (partis politiques et can-
didats) convient, pour
chaque parti politique, d'af-
firmer son appartenance à la
majorité ou à l'opposition en
fonction des alliances qui au-
raient été librement contrac-
tées. Cette déclaration est
envoyée au CND avec copie
au ministère de l'Intérieur, à

la Cénap et au CNC''.Pour les membres de l'op-position, le maintien decette disposition reviendraità clarifier sans ambiguïté lepositionnement et la situa-tion politique de certainsleaders ou formations deleur bord qui concluraientdes alliances avec le pou-voir. Une interprétation re-jetée par les autresmembres du CND. D'autantque, auraient-ils avancé, unparti politique de l'opposi-

tion peut aisément, en fonc-tion de ses intérêts,conclure une alliance avecune formation de la majo-rité ou soutenir un de sescandidats, tout en faisanttoujours partie de l'opposi-tion sans renier ses valeursprofondes.Quoi qu'il en soit, aux yeuxde plusieurs observateurs,ces divergences laissent pla-ner de sérieux doutes sur lavolonté des acteurs poli-tiques de s'approprier le

CBC. Une charte des devoirset d'obligations qu'ils sontappelés à observer afin''d'assurer un climat sereinavant, pendant et aprèstoute consultation électo-rale''.En clôturant les travaux, leprésident du CND, Me Séra-phin Ndaot Rembogo, asalué ''l'ensemble des
conseillers pour leur travail
remarquable, leur implica-
tion et leur persévérance qui
ont permis d'aboutir à ce

texte de qualité à l'usage des
acteurs de la vie politique
nationale, impliqués dans le
processus électoral'' Tout enémettant le vœu ''qu'ils s'im-
prègnent de son contenu et
adhèrent à son application''.Nul doute que la conférencede presse qu'il anime, au-jourd’hui, au siège du CND,permettra à  l'opinion pu-blique nationale de mieuxappréhender l'usage que lesuns et les autres entendentfaire du CBC.

Le président du CND, Séraphin Ndaot Rembogo (micro) clôturant les travaux auxquels ont pris part certains représentants des partis poli-
tiques de l'opposition.
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C'est l'économie d'une
communication lue, hier,
par le porte-parole du gou-
vernement, Alain Claude
Bilie-By-Nze, au cours de la
conférence de presse qu'il
a animée à la Maison
Georges Rawiri. Le gouver-
nement ne compte pas
rester insensible à ce qu'il
qualifie ''d'incitation à la
violence et à la haine''.

ALAIN Claude Bilie-By-Nze, Porte-parole du gou-vernement, a annoncé,

hier, que ce pan de l'Exé-cutif portera plainte à JeanPing, par ailleurs candidatdéclaré à la prochaineélection présidentielle,suite à ses propos tenuslors d'un meeting. Les-quels incitent à ''la guerre
civile et à l'élimination
d'une partie de la popula-
tion gabonaise, qualifiée de
cafards''. Suite à ces thermes jugéssans équivoques, le gou-vernement a clairementindiqué qu'il compte ex-plorer toutes les voies dedroit pour donner unesuite judiciaire à ces pro-pos "qu'aucune démocratie
au monde ne peut tolérer".

Tout comme il a marquéson étonnement face au si-lence des acteurs poli-tiques, de la société civileet des médias (nationauxet internationaux).
«Le gouvernement de la
République, soucieux de
maintenir l'unité nationale,
de garantir la sécurité, la
stabilité, la paix et la cohé-
sion sociale aux côtés du
chef de l'Etat, relève l'ex-
trême gravité de ces pro-
pos. Ces propos qu'il
condamne avec la plus
grande fermeté, sont l'ex-
pression d'une violence ver-
bale sans précédent dans
notre pays», a déclaré leministre de la Communi-

cation.Selon le membre du gou-vernement, ces termessont d'autant incitateursde haine, de violence et deguerre, qu'ils rappellentcertaines tragédies del'histoire de l'Humanité.
«Adolphe Hitler, compare-
t-il, traita les Juifs de ca-
fards : il eut six millions de
Juifs morts pendant la
deuxième guerre mondiale
dans les Camps de concen-
tration ; plus près de nous,
au cœur de l'Afrique cen-
trale, des extrémistes Hutu
traitèrent les Tutsi de ca-
fards : il eut le génocide
rwandais avec ses huit cent
mille morts ; il n'y a pas si

longtemps, Muammar Kha-
dafi, que Jean Ping défendit
dans un livre, traita une
partie de son peuple des
mêmes termes de cafards :
il eut des milliers de
morts».Outre ce sujet, le porte-pa-role est revenu sur l'actua-lité dominante dans notrepays ces derniers jours.Notamment, le Conseil su-périeur de la magistrature,la caravane de la décenniede la femme et l'apure-ment des instances défi-nies par le gouvernement.Où il précise, en ce quiconcerne le dernier sujet,que celui-ci est en cours ets'élargit à la dette inté-

rieure et extérieure, auxservices déconcentrésdont la santé et l'éduca-tion, y compris les servicesayant un fort impact so-cial. De même qu'il a indiqué,s'agissant principalementde la prime d'incitation àla performance (PIP), queles engagements pris parle gouvernement seronttenus dans les délais an-noncés, c'est-à-dire, avantla fin du mois de juillet. Etque le paiement de la PIPsera effectif à compté dumois de juin prochain,selon un chronogrammequi sera précisé par le mi-nistère du Budget.

Le gouvernement portera plainte
Présidentielle 2016/Suite aux propos de Jean Ping
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Libreville/Gabon

DOIT-on rester inactifs de-vant les propos inaccepta-bles tenus dernièrementpar M. Jean Ping lors de satournée dans le Woleu-Ntem, par lesquels il parlaitd'«exterminer les cafards» ?En réaction à ceux-ci, le di-rectoire de l'Union pour ladémocratie et l'intégrationsociale (Udis), au coursd'une réunion des respon-sables tenue avant-hier, adénoncé la gravité de cettedéclaration, que le candidatà la prochaine élection pré-sidentielle a faite au canton

Nyè.Le président de l'Udis,Hervé-Patrick Opiangah ad'abord voulu que les ca-dres du parti qu'accompa-gnaient les membres desorganes de base prennentconnaissance de «ces propos
incroyables» avec la diffu-sion de ce passage vidéo. Ony voit Jean Ping parler desgénéralités avant d'en venirà cette phrase qui a créé unsentiment d'indignationparmi l'assistance.Condamnant cette sortiedéplacée, le président del'Udis s'est demandé pour-quoi ce silence de la presse,des leaders d'opinion etvoire de la justice qui auraitpu s'auto-saisir de cette af-

faire et interpeller l'auteurde ces propos. Et ce d'autantqu'à travers ceux-ci, «Jean
Ping a fait la démonstration
de sa vraie nature de va-t-en-
guerre, capable d'amener la
guerre dans notre pays». Enoutre, «il s'agit d'un mépris
fort à l'endroit des Gabonais
que l'on traite de cafards,
alors que l'on voudrait solli-
citer leurs suffrages». Re-montant dans l'histoire,Hervé-Patrick Opiangah arappelé les différentes oc-currences aux «cafards» quiont débouché sur les tragé-dies des peuples. “Hitler
avait commencé par traiter
les Juifs de cafards, et on sait
ce que cela a donné. La Radio
Mille Collines à Kigali au

Rwanda présentait les Tutsis
comme des cafards, 100
jours plus tard on tuait un
million de Tutsis. Kadafhi,
lui, traitait les Libyens de
rats... Nous ne pouvons pas
accepter ces allusions venant
d'un leader politique”.A l'Udis, l'on est convaincude ce que Ping est adepte de
«la terre brûlée» et que cespropos sont de nature à in-terpeller les uns et les au-tres sur ce qui va arriver siun tel homme parvenait à latête de l'Etat. D'où le direc-toire du parti a invité les or-ganes de base à uneréflexion profonde pourfaire barrage aux auteursaux desseins sombres pourla Nation.

"Des propos inacceptables"
Majorité républicaine et sociale pour l'émergence/Udis
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Le président de l'Udis, Hervé Patrick Opiangah
s'adressant aux militants.
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